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Par. Recommandation  Réponse Plan d’action et jalons Bureau de première 

responsabilité 
(au CR gestionnaire)  

Org. de soutien Achèvement 

 
3.98 Pêches et Océans 

Canada, Parcs Canada et 
Environnement Canada 
devraient veuiller à ce 
que les données sur les 
contrats de biens et de 
services attribués dans la 
région de règlement des 
Inuit du Labrador soient 
complètes et exactes. Ces 
entités devraient aussi 
régulièrement 
transemettre  ces données 
à Affaires autochtones et 
Développement du Nord 
Canada afin que des 
rapports puissent être 
publiés dans la base de 
données CLCA.Net, 
accessible au public. 

Recommendation acceptée. 
Environnement Canada est 
conscient de l’importance 
d’assurer l’exactitude des 
données au moment d’établir des 
rapports sur l’approvisionnement 
dans toutes les régions visées par 
une entente sur les 
revendications territoriales 
globales (ERTG). 
Environnement Canada 
examinera ses processus 
opérationnels et accroîtra la 
sensibilisation aux obligations 
par rapport aux ERTG en 
général. Environnement Canada 
s’engage à présenter ses données 
à Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada 
à la fin de chaque trimestre. 

Environnement Canada s’assurera 
que les vendeurs sont identifiés 
comme autochtones et que les 
transactions sont correctement 
enregistrées afin d’améliorer la 
qualité des données. Nous tirerons 
profit de la fonctionnalité de notre 
système financier afin d’assurer la 
saisie adéquate de ces 
renseignements. En parallèle, nous 
examinerons également les pratiques 
exemplaires au sein des autres 
ministères.  
 
Participation aux réunions avec les 
ministères au sein de notre groupe de 
système financier afin de déterminer 
et de mieux partager les processus 
opérationnels. Notre processus 
opérationnel révisé comprendra une 
validation des vendeurs par rapport 
au répertoire des entreprises du 
Nunatsiavut. 
 
L’éducation et la sensibilisation par 
rapport aux considérations 

DG de 
l’Approvisionnement, 
de la comptabilité et 
des contrôles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Division des 
politiques, des 
systèmes et des 
contrôles financiers 
 
et 
AAC comme CE 
pour notre instance 
de SAP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le processus opérationnel 
sera étayé au moyen de 
documents d’ici le 
31 mars 2016.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le processus opérationnel 
sera consigné d’ici le 
31 mars 2016 
 
 
 
 
 
 
 
Le personnel de 
l’Approvisionnement 
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autochtones en matière 
d’approvisionnement sont 
considérées comme une autre façon 
d’améliorer la qualité des données. 
L’École de la fonction publique du 
Canada offre des cours aux 
spécialistes fonctionnels des contrats 
sur l’approvisionnement auprès 
d’entreprises autochtones. 
 
Le Ministère prendra des mesures 
afin de s’assurer que les 
gestionnaires de centre de 
responsabilité sont mieux informés 
du rôle qu’ils jouent dans 
l’approvisionnement au sein des 
régions visées par une ERTG. Des 
documents ont été préparés et seront 
communiqués en conséquence. 
 
EC consignera les exigences de 
rapports du  CLCA.Net et mettra des 
procédures en place afin d’assurer le 
respect de ces exigences d’ici 
février 2016. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DG de 
l’Approvisionnement, 
de la comptabilité et 
des contrôles 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Division des 
politiques, des 
systèmes et des 
contrôles financiers 

parachèvera la formation 
obligatoire au cours de 
l’exercice 2015-2016. 
 
 
 
 
 
 
Les communications avec 
le centre de responsabilité 
actuel seront effectuées 
d’ici le 31 octobre 2015. 
 
 
 
 
 
 
Févr. 2016 

 
 


